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Aurore Martin rÃ©apparaÃ®t Ã Biarritz enveloppÃ© plus de 2.000 personnes

Arantxa MANTEROLA,
 Lorsque, aprÃ¨s le dernier bertso Barroso Odei d'inviter "qui a Ã©tÃ© dans le regard d'ombre, Ã la lumiÃ¨re
derniÃ¨re," Aurore Martin est apparu sur scÃ¨ne, le rugissement impressionnant d'applaudissements que fut accueilli
par des centaines de personnes prÃ©sentes hier Ã Halle d'Iraty pourrait bien Ãªtre assimilÃ© Ã une basse altitude
des avions Ã propos d'atterrir sur la piste de l'aÃ©roport Ã proximitÃ© de Biarritz.

En fait, sa prÃ©sence possible Ã l'Ã©vÃ©nement a Ã©tÃ© quelque peu surprenant puisque le trÃ¨s militant de
Batasuna avait annoncÃ© il y a quelques jours, son intention de retourner Ã la vie publique aprÃ¨s sept mois de la
retraite obligatoire.

Face Ã la chaleur du moment et soutenu par plus de soixante personnes, des reprÃ©sentants Ã©lus des
mouvements politiques et sociaux Ã travers Euskal Herria et lâEuros"Ã0tat franÃ§ais qui Ã©taient sur la scÃ¨ne, le
soutien a pris zuberotarra le lutrin.

Les premiers mots furent pour remercier tous les individus et les groupes au cours de ces mois ont pris en charge.
Â« Cette solidaritÃ© m'a aidÃ© Ã supporter tous ces mois", at-il dit.

Martin dÃ©crit plusieurs raisons pour son retour. L'un d'eux placÃ©s dans "l'espoir qui renaÃ®t en Euskal Herria", et
comme preuve dÃ©clarÃ© les derniers rÃ©sultats de Bildu : "Il ya maintenant une reprÃ©sentation politique aprÃ¨s
des annÃ©es de proscription. Il est de faire un changement et mon retour est d'Ãªtre une contribution Ã la
construction de ce changement. Je suis un militant politique actif responsable de mes actes. Je suppose que je suis,
ce que je pense et ce que je fais Â »at-il dit.

La meilleure garantie

Il a ajoutÃ© que le soutien a Ã©galement pour "massive et plurielle" Euskal Herria dans et en dehors de ce qui, Ã
son avis, Â« est la meilleure garantie" d'encourager leur retour.
 ImmÃ©diatement aprÃ¨s, cependant, a reconnu le risque d'Ãªtre remis Ã la Haute Cour en vertu de la demande de
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mandat d'arrÃªt europÃ©en a acceptÃ© par la Cour de Pau et ratifiÃ©e par la Cour de cassation (Cour de cassation
franÃ§aise) en DÃ©cembre.

Cependant, a dit qu'il a gagnÃ© une bataille politique importante pour Ãªtre en mesure de "dÃ©passer le dÃ©bat sur
la nationalitÃ©Â » dans l'application du dispositif du mandat d'arrÃªt, une rÃ©alisation qui a abouti Ã Â« l'aide totale
donnÃ©e aux huit militants de Segi" Izpura immobilisÃ© et qui sont maintenant en prison, aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© livrÃ©
Ã Paris.

Mais sans doute le cÅ"ur de son message que l'appel a Ã©tÃ© lancÃ© Ã l'ensemble d'Euskal Herria. "Ces derniers
mois Ipar Euskal Herria a gÃ©nÃ©rÃ© un mouvement large et diversifiÃ©. Cette forte dynamique a dÃ©montrÃ©
son potentiel avec les diffÃ©rentes initiatives, des discussions et des dÃ©monstrations qui ont eu lieu. Il Ã©tendit
ses pensÃ©es, exigences et dÃ©fis. Il est temps de perpÃ©tuer cette dynamique qui a suscitÃ© un enthousiasme et
d'espoir fertiles entre nous ", a-t-il dit.

Un mur populaire

Partant de ce constat, le militant nationaliste a Ã©tendu cette faÃ§on de travailler l'ensemble de l'Euskal Herria : "A
partir de lÃ que j'appelle : nous pensons qu'une politique dynamique active pour surmonter l'imposition des deux
Etats. Ville par ville, quartier par quartier, le respect de l'histoire et les modes d'action de chacun. Construire un mur
pour arrÃªter la rÃ©pression et l'imposition populaires, je reÃ§ois la lÃ©galisation complÃ¨te des partis, pour arrÃªter
les descentes de police, de la torture. Un mur pour arrÃªter le chantage, les traitements cruels et les violations des
droits subies par les prisonniers politiques. Un mur qui se termine par la dispersion, qui rÃ©alise la libÃ©ration des
prisonniers malades et ceux qui ont purgÃ© leur peine ", at-il dit.

Avant de terminer son discours en disant avec insistance que Â« l'avenir est le nÃ´tre, Gora Euskal Herria askatuta !"
Aurore Martin a dÃ©clarÃ© catÃ©goriquement que, selon lui, "c'est l'Ã©tape d'Euskal Herria. Parmi tous les
possibles. Je crois en notre force. Unissons-nous. "

AccompagnÃ© par des acclamations et des applaudissements, les nationalistes aile militante a pris un siÃ¨ge entre
le sÃ©nateur-maire de Biarritz, Didier Borotra et Ã©lus indÃ©pendance de la Corse de l'AssemblÃ©e, Jean-Guy
Talamoni l'accueil chaleureux, au cours de laquelle Martin avait de rÃ©elles difficultÃ©s Ã retenir son Ã©motion.

Les performances des deux musiciens qui a fourni plusieurs piÃ¨ces zuberotarras d'accueillir son compatriote, le
calme l'agitation dans la salle pour l'Ã©vÃ©nement pourrait aller de l'avant.

Il a Ã©tÃ© prÃ©sident de la Ligue des droits de l'homme qui parlait aide de l'Etat franÃ§ais Ã travers une vidÃ©o,
s'excusant de n'avoir pu assister Ã cause d'un accident domestique. Dans son allocution, a rappelÃ© le cas
Toubiana Michel Martin et les raisons pour lesquelles votre organisation a pris en charge. Sa plainte, cependant,
sont allÃ©s au-delÃ de la procÃ©dure du mandat d'arrÃªt europÃ©en en exposant la situation de violation des droits
civils et politiques se rÃ©pand.

Il a dÃ©clarÃ© sans ambages que l'Audiencia Nacional est une juridiction d'exception autant que les Espagnols
insistent sur lui refusant "dÃ©plorÃ©" la criminalisation gÃ©nÃ©rale qui sont les parties soumises et des
associations "et s'est fÃ©licitÃ© de la possibilitÃ© qui a Ã©tÃ©Â« une partie importante de La sociÃ©tÃ© basque Ã
exprimer leurs prÃ©fÃ©rences par le biais des Ã©lections Bildu, aprÃ¨s des annÃ©es de ne pas Ãªtre capable de le
faire. "
 Toubiana a Ã©galement abordÃ© l'Etat franÃ§ais qui a dit que Â« la libertÃ© ne nÃ©gocie pas" et a exprimÃ©
l'espoir Ã Paris pour ne pas exÃ©cuter la dÃ©cision d'appliquer le mandat d'arrÃªt europÃ©en Aurore Martin.
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La bataille continue

AprÃ¨s les interventions brÃ¨ves Martine Mailfert (NPA Bayonne), le sÃ©nateur Vert Alima Boumedienne et du
reprÃ©sentant syndical UGTG de Guadeloupe, Gaby Clavier, un porte-parole du Collectif contre le mandat
d'arrÃªt europÃ©en et dÃ©fendre les droits civils et politiques, Anaiz Funosas pris la parole pour souligner que, Â«
malgrÃ© les progrÃ¨s rÃ©alisÃ©s, les combats se poursuivent, notamment pour les Etats franÃ§ais et espagnol sont
impliquÃ©s dans la rÃ©solution du conflit politique qui garantit la participation des citoyens."

Funosas a dÃ©clarÃ© que le cas d'Aurore Martin a rÃ©vÃ©lÃ© Â« l'utilisation politique des deux Etats font des lois
d'urgenceÂ » Ã utiliser contre les Â« citoyens de plus en plus rÃ©agir."
 Le porte-parole a rÃ©itÃ©rÃ© que le groupe "va refuser la livraison de MartinÂ » et la lutte pour le respect des droits
politiques, quelque chose qu'il considÃ¨re comme Â« essentielles dans la construction d'un processus
dÃ©mocratique de rÃ©solution du conflit politique en Euskal HerriaÂ ».
 Le parti a suivi l'acte politique, et cette fois, le bruit des bandes a Ã©tÃ© confondu avec l'appareil.

Lois spÃ©ciales du conflit basque et la rÃ©solution d'un dÃ©bat

Un des faits saillants de la journÃ©e ont Ã©tÃ© les deux tables rondes organisÃ©es, la premiÃ¨re sur les lois
d'urgence et des libertÃ©s dÃ©mocratiques et la seconde, et l'aprÃ¨s-midi sur la rÃ©solution des conflits politiques
basques. Deux thÃ¨mes forts qui suscitaient l'intÃ©rÃªt des participants. Pas pour rien que l'essence du problÃ¨me
qui, au-delÃ des Ã©vÃ©nements d'hier ont portÃ© toute la dynamique de la dÃ©nonciation de ces derniers mois.

Ainsi, les deux dÃ©bats ont Ã©tÃ© suivis par un public attentif qui a rempli la salle de confÃ©rence, en particulier
dans l'aprÃ¨s-midi. Dans la premiÃ¨re, les avocats Iratxe Urizar et Amaia Rekarte prÃ©sentÃ© les dÃ©tails des
tribunaux spÃ©cialisÃ©s (Haute Cour de l'Etat espagnol et la section 14 Ã¨me Ã Paris) et le dispositif du mandat
d'arrÃªt et son application Ã Aurore Martin et militants basques arrÃªtÃ©s ou dÃ©tenus l'Etat franÃ§ais. Patrick
Baudoin, prÃ©sident de la FIDH a soulignÃ© l'utilisation et l'histoire d'abus de la lutte contre le Â« terrorismeÂ » pour
Ã©tablir et appliquer des mesures pour rÃ©duire les libertÃ©s.

Dans l'aprÃ¨s-midi, VÃ©ronique Dudouet Berhof Institut, Theresa Ruane du Sinn FÃ©in, Xabi Larralde de Batasuna,
Rivers Paul Lokarri bombardÃ© des expÃ©riences, de clarifier et a soulignÃ© les Â« conditions essentiellesÂ » pour
une expression violente des conflits rend la voie Ã une rÃ©solution finale. La base sur laquelle tous d'accord, sont la
reconnaissance de l'existence d'un conflit de caractÃ¨re, l'acceptation d'une solution dÃ©mocratique et la
participation de la sociÃ©tÃ© civile.

AM
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